CONTRIBUTION  MOBILIAIRE- 

Rapport  fait  au  Directoire  du  Département  des 
Bouches  du  Rhône , le  Z4  Septembre  ,•  & Arrêté 
pris  en  conféquence  fur  la  Répartition. 
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Messieurs, 

Après  avoir  procédé  à la  répartition  de  la  Contribution  foncière, 
vous  avez  à vous  occuper  de  celle  de  la  Contribution  mobiliaire. 

Cette  fécondé  Contribution  , a des  bafes  abfolument  nou- 
velles dans  le  régime  fifcal  : Autrefois  le  Gouvernement  s’oc- 
cupant feul  de  la-répartition  des  impofitions , les  Parlemens 
s’étant  attribué  le  dfoit  de  furveillance  au  nom  du  Peuple  , 
il  étoit  naturel  que  les  impôts  fuflent  diftribués  de  maniéré , 
que  les  riches  propriétaires  fulTent  foulagés  aux  dépens  des 
pauvres,  6c  que  les  capita’lifles  fuffent  abfolument  oubliés  ; 
les  cultivateurs,  les  citoyens  ordinaires  n’avoient  aucun  accès 
ni  à la  Cour,  ni  auprès  des  Parlemens,  6c  ils  n’étoîent  pas 
moins  inconnus  aux  financiers , qui  ne  cherchant  dans  les  im- 
pôts que  la  facilité  de  la  perception , frappoient  fur  le  pauvre 
dont  les  gémifTemens  étoient  alors  ignorés,  6c  meaageoient 
la  riche  qui  auroit  pu  leur  oppofer  quelque  réfîftance  : dans 
le  fyftême  de  la  révolution,  un  autre  efprit  a dirigé  la  répar- 
tition des  contributions on  a voulu  la  rendre  égale  fur  les 
fonds,  8c  atteindre  le  capkalifte  8c  le  propriétaire  des  facultés 
induftrielles  par  la  contribution  mobiliaire. 
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Nous  chercherions  donc  vainement  dans  notre  ancien  régime, 
des  impofitions,  des  indications  pour  cette  partie  des  contri- 
butions j i efprit  vicieux  de  cet  ancien  régime  ne  pourroit  que 
nous  égarer  : à defaut  le  fyftême  régénérateur  de  l’AflTemblée 
Nationale  doit  nous  fervir  de  guide.  ^ 

Il  réfuiie  du  rapport  qui  a été  publié  cnfuite  d’un  Décret, 
que  les  premières  opérations  du  Comité  ont  eu  pour  bafe  le 
total  des  contributions  que  payoit  cî'devant  le  Royaume  di- 
vifé  en  Généralités. 

A 1 égard  des  contiibutions  foncières  , les  vingtièmes,  tels 
qu  iis  étoient  repartis,  ont  paru,  linon  une  bafe  sûre,  du- 
moins  une  indication  qui  approchpit  le  plus  de  l’égalité:  car 
fi  l’ancien  génie  fifcal  n’étoit  pas  jufte  par  principe,  il  l’étoit 
du-moins  par  intérêt , & il  évitoit  l’inconvénient  d’une  fur- 
charge  qui  auroit  rendu  le  fupport  du  fardeau  impoflible  : c’eft 
d’après  cette  première  opération , que  les  vingtiemens  ont  feuls 
été  mis  dans  chaque  Département  au  rang  des  impofitions 
foncières. 

Pour  divifer  enfuiteles  contributions  foncière  & mobiliaire, 
le  Comité  a pris  une  réglé  de  proportion  j il  a divifé  le  relie 
de  la  totalité  des  contributions  de  chaque  Département  en 
trentièmes.  Vingt-trois  trentièmes  ont  été  appliqués  à la  con- 
tribution foncière,  St  fept  trentièmes  à îa  contribution  mobi- 
liaire 5 & alors  vingt-trois  trentièmes,  plus  les  vingtièmes , ont 
été  la  contribution  foncière  j fept  trentièmes,  moins  les  vingtiè- 
mes , ont  été  la  contribution  mobiliaire.  Cette  proportion  ell 
appliquée  dans  le  tableau  parjiculier  qui  nous  a été  envoyé, 
& dont  rAdminifiration  a ordonné  l’impreffion  par  fon  Arrêté 
fur  la  contribution  foncière. 
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Le  Comité  ne*  s’eft  pas  dilîitnulé  que  la  population  pour- 
roit  avoir  quelque  influence  fur  l’évaluation  de  la  contribution 
mobiliaife  ; mais  convaincu  bientôt  qu’il  n’y  avoit  que  les  villes 
au-delTus  de  cent  miiie  âmes  où  la  population  pût  fournir  des 
renfeignemens  plus  sûrs  que  ceux  de  la  proportion  qu’il  avoit 
adoptée,  il  a propofé  d’excepter  de  la  réglé  générale  j les 
villes  de  Paris,  Lyon^  Rouen,  Bordeaux,  JVlarfcille  & Nantes; 
& en  laiiTtint  ces  Villes  foumires  à la  proportion  pour  une  partie 
de  la  contribution  mobiüaire , il  a propofé  de  faire  à chacune 
d’elles  une  part  de  la  contribution  mobiüaire  qui  leur  fsroit 
propre  jc’efl  ainfi  que  Marfeille  à l’inlfar  de  Bordeaux  a reçu 
un  accroilfement  de  contribution  mobiüaire  de  500,000  üv.  : 
il  eft  en  effet  évident  que  ce  n’eft  que  dans  ces  grandes  Villes, 
que  les  facultés  induftrielles  ont  une  proportion  particulière 
avec  la  propriété  foncière. 

Une  fécondé  preuve  que  la  population  n’a  pas  paru  au 
Comité  de  l’AfTemblée  Nationale  une  bafe  sûre  , c’eft  qu’elle 
ne  l’a  adoptée  que  pour  la  Bretagne  où  les  privilèges  des 
Nobles  & du  ci-devant  Clergé  , fortement  foutenus  par  le 
Parlement,  avoient  établi  une  difproportion  manifefte  entre 
l’impofition  direâie  qui  portoit  fur  les  fonds  , & l’impofition 
indirede  qui  éioit  plus  particuliérement  attachée  à l’induürie  ; 
& voilà  , pour  le  dire  en  paflaat , quel  étoit  le  réfultat  du 
privilège  des  provinces:  les  riches,  les  puifîants  en  jouilîbient, 
& le  pauvre  en  étoit  foulé  davantage. 

L’AfTemblée  Nationale,  en  adoptant  les  principes  de  fon 
Comité , ne  s’eft  donc  pas  attachée  à la  population  des  divers 
Départemens,  une  autre  proportion  a été  par  elle  adoptée: 
elle  eft  plus  jufte  , plus  analogue  aux  principes  (Kune  contri- 
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bution  abfolument  nouvelle  : il  paroît  donc  que  le  Dîredoire 
du  Département  doit  la  prendre  pour  bafe. 

« Tout  autre  le  jettéroît  dans  l’arbitraire , l’expoferoit  au  re- 
proche d’avoir  préféré  à fe  frayer  une  route  nouvelle  & in- 
connue; celle-ci  trouve  fa  bafe  dans  !a  Loi  même^  puifque 
les  Législateurs  nous  ont  frayé  la  route  que  nous  devons 
fuivre. 

' Si  ce  mode  de  répartition  pouvoit  avoir  des  inconvéniens , 
ce  feroit  à l’expérience  à nous  éclairer:  or  cette  expérience  ne 
peut  réfulter  que  de  l’application  du  principe  qui  fera  faite  par 
les  Diftriéts,  & enfuite  par  les  Municipalités:  fi  vous  adoptez 
cette  bafe  , il  ne  refte  plus  qu’à  faire  l’opération  comme  le 
Comité,  c’eft-à-dire,  de  prélever  dabord  les  vingtièmes  fur  la 
contribution  foncière  de  tout  le  Département,  dans  la  même 
proportion  que  celle  qui  a été  • adoptée  ; 6c  enfuite  les 
fepî  trentièmes  de  la  fomme  reftanie  pour  chaque  Diftriâ: , 
compris  autrefois  dans  la  ci-devant  Provence,  formera  la  por- 
tion de  chacun  deux  à la  contribution  mobiliaire,  & en  joi- 
gnant à chacune  de  ces  fommes,  celles  particuliérement  affec- 
tées aux  villes  d’Arles  & de  Marfeille , & à la  principauté  d’O- 
range , nous  avons  la  totalité  de  la  contribution  mobiliaire  dn 
Département. 


ARRÊTÉ.  ^ 

Sur  le  rapport  du  Comité  des  contributions  publiques;  ouï 
M.  le  Procureur-général-fyndic. 

Le  Dire^oire  du  Département,  confidérant  que  les  princi- 
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pcs  de  la  contribution  mobiliaire , qui  a principalement  pour 
objet  d’atteindre  les  propriétés  induftrielles , Sc  non  foncières, 
font  abfolument  nouveaux}  que  l’ancien  régime  des  impofitions 
du  pays,  ne  peut  fournir  aucun  renfeignement  utile}  que  les 
bafcs  prifes  par  le  Comité  des  contributions , & adoptées  par 
l’Afletnblee  nationale,  font  les  feules  qui  offrent  quelque  cer- 
titude} que  s’il  pouvoit  en  réfulter  quelques  inconvéniens  dans 
l’application,  ce  feroit  à l’expérience  à éclairer  l’Adminiftra- 
lion , qui , en  prononçant  fur  les  réclamations  qui  pourront  lut  être 
préfentées,  ne  perdra  jamais  de  vue  que  la  plus  parfaitW égalité, 
doit  être  mife  dans  la  répartition  de  toute  efpece  de  contribution. 

Arrête  d adopter  les  bafes  que  lé  Comité  des  contiibtitlons 
a préfenté  à l’Afftmblée  nationale  } déclare  en  çonféqioéYïcé 
qu’en  faifant  la  répartition  de  la  contribution  mobiliaire  . il  a 
d’abord  prélevé  les  vingtièmes  dans  la  même  proportion^  que 
l’AlTemblée  , & qu’il  a pris  pour  la  contribution  mobiliaire^. 
les  fept  trentièmes  de  la  fomme  reliante , enfuite  quoi  il  a 
été  drelTé  le  tableau  fuivant  de  la  contribution  mobiliaire. 


Districts. 

Aix.  . . 
Apf.  . . 

Arles. 


Orange. 


Marfeille. 


{ 

{ 

{ 


Ville  . . . 
Cantons  . 

Principauté 
Cantons  . 

Ville  . . . 
Cantons  . 


Salon.  . 
Tarafcon# 


19,120  10 
1,032  19 

16,343  7 

2,611  1 

69,425 

32,983 


Total. 
102,641  15 
73,872  9 

9- 


} 2°>'53 

} 18,954  8. 

^ 102,408. 

. 48,179  I.' 
•.  78,595  I5r 


444;bo4  17  8. 
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Dé  l’autre  part 444^604  17  8. 

A quoi  joint  les  500,000  liv. 
ajoutées  à la  contribution  mo- 
biliaîre  de  la  ville  de  Marfeille , 
ci  . 500,000 

Total 944,604  17  8. 

y 

Arrête  enfin , que  le  préfent  Arrêté , enfemble  le  Rapport 
qui  l’a  précédé  , feront  imprimés  & publiés  dans  tout  le  Dé- 
partement. 

. i-  ^ "i; 

Fait  à Aix,,  au  Dircftoîre  du  Département  des  Bouches  du 
Rhône  9 le  quatorze  Septembre  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze. 

Signés  y Archier,  Préfident  le  Diredoire  ; .Magloirc  Olivier  j 
Augufte  Verdet;  Mourretj  F.  Granet;  Henri  Pellicot  5^  Perrin  j 
Jaubert,  Pçocureur-général-fyndic,  & Defcene  , Secrétaire. 


A A IX:,  ;des  Imprimeries  de  Gibelin- David  &:  Emerîc -David  , 
* Imprimeurs  du  Département.  1731. 


